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Remise du 12e prix CIVIVA
La Fédération suisse pour le service civil CIVIVA récompense régulièrement un engagement extraordi-

naire en faveur du service civil.  Le 2 décembre, à Berne, le 12e Prix CIVIVA a été décerné à Caritas Suisse.
Caritas Suisse est une organisation humanitaire qui s'engage pour un monde sans pauvreté. À travers ses projets en Suisse 
et dans une vingtaine de pays, elle promeut la solidarité, la dignité humaine et la cohésion sociale, des valeurs particulière-
ment importantes face aux défis actuels tels que les inégalités et les catastrophes climatiques. En cas de catastrophe ou de 

guerre, Caritas apporte une aide d'urgence, que ce soit au Myanmar, en Ukraine ou à Blatten, en Suisse.
Plus de 15 personnes effectuent leur service civil et s'engagent dans différents domaines au sein de Caritas.  Cet engage-

ment illustre combien le service civil constitue une ressource essentielle dans la promotion de la solidarité dans notre pays.

Actuellement, 6000 personnes effectuent 
des périodes de service civil. C’est très peu 

par rapport aux 120 000 personnes accomplis-
sant leur service militaire. Mais c’est malheu-
reusement encore trop pour la majorité des 
parlementaires de droite. Ceux-ci, lors d’une 
récente session, ont pris des décisions de dur-
cissement qui auront pour effet de diminuer le 
nombre de jeunes pouvant effectuer leur ser-
vice civil, alors que leur engagement est indis-
pensable à la cohésion sociale.

Que ce soit dans le social, dans l’enseigne-
ment, dans la santé, dans la protection de l’en-
vironnement et dans bien d‘autres secteurs, la 
quantité et la qualité des prestations du ser-
vice civil pâtiront de la diminution des effec-
tifs. Ce que fournissent les civilistes sera sup-
primé sans être remplacé.

Andreas Wolf, directeur de la Fondation Éco-
nomie et Écologie, explique que la suppres-
sion de 40 % des admissions au service civil 
dans le domaine de la protection de la nature 
aura des conséquences désastreuses pour 
notre société et notre économie. « L’extinc-
tion des espèces s’accélérera, ce qui entraînera 
une nouvelle détérioration de la qualité de l’eau 
potable, une augmentation du risque d’inonda-
tions, une aggravation des effets des canicules, 
une baisse de la qualité de nos espaces de loisirs 
de proximité et une diminution de la production 
alimentaire ».

Maximiliano Wepfer, responsable de la com-
munication auprès de la Fédération suisse 
pour l’accueil de jour de l’enfant, ajoute : « Les 

affectations des civilistes contribuent à atténuer 
les conséquences négatives du manque de per-
sonnel et de main-d’œuvre qualifiée dans le do-
maine de l’éducation et de l’accueil extra-fami-
lial. Sans eux, nos membres se trouveraient dans 
une situation encore plus critique et tendue ». 

Priska Seiler Graf, conseillère nationale socia-
liste et co-présidente de la Fédération suisse 
pour le service civil (CIVIVA), commente : 
« Les jeunes militaires qui ont pris la décision de 
passer au service civil ne se laisseront guère dis-
suader par ces mesures punitives. Tout au plus, 
cela conduira à une augmentation du nombre 
de personnes optant pour la voie bleue, c’est-à-
dire l’exemption pour des raisons médicales. Ces 
jeunes manqueront alors dans les deux organisa-
tions, le service civil, mais aussi l’armée ».

Les mesures prévues affaiblissent une insti-
tution qui soutient notre société et touchent 
précisément les domaines où le manque de 
moyens se fait déjà sentir aujourd’hui. Fabien 
Fivaz (Les Verts), conseiller aux États et co-pré-
sident de CIVIVA, ajoute : « Ces restrictions au 
service civil ne sont qu’une première étape. La 
suite est connue : réintroduction de l’examen de 
conscience et, d’ici la fin de la décennie, la dis-
parition définitive du service civil avec l’introduc-
tion de l’obligation de servir dans le domaine de 
la sécurité ».

Conclusion : il faut sauver le service civil.
Dans un premier temps, nous invitons nos 
lecteur·trice·s à signer le référendum qui vient 
d’être lancé. Ne tardez pas : le délai référen-
daire expire le 15 janvier prochain.

Rémy Cosandey

Le service civil menacé par la droite


